
LA VERITE SUR LA SITUATION  DU
CONSERVATOIRE DE MUSIQUE.

S’il est vrai que le Conservatoire de Musique du Sud Luberon est un établissement 
public financé par la contribution des douze communes adhérentes au Syndicat Inter 
communal de musique, une subvention du Conseil Général et les cotisations des 
parents d’élèves….. la mise au point suivante est nécessaire :

- la subvention du Conseil Général se monte à …………………. 50 000 €

-   la ville de Pertuis fournit gratuitement les locaux, assure leur entretien et le 
calcul de la paie….de plus, elle participe à hauteur de 18.82 € par habitant, alors 
que  les  autres  communes  ne  paient  seulement  que  3.45  €  par  habitant.  (cf. 
décembre 2008).

Cette situation perdure depuis près de 20 ans, alors qu’elle est en infraction avec les 
statuts du Syndicat.

Cela ne peut pas continuer ainsi ! Il n’est plus possible à la Municipalité de participer 
à hauteur de 370 000 € comme en 2008, soit 1450 € par élève (adultes et enfants) … 
elle a proposé 190 000 € en 2009 (en application des statuts).

La politique du « toujours plus » menée, depuis des années par le Syndicat devait le 
conduire à une impasse. (dernièrement, quatre professeurs viennent d’être titularisés 
portant à 18 le nombre de fonctionnaires).

La décision de ramener à  100 heures  l’enseignement musical dans les écoles 
maternelles  et  primaires  a  été  prise  par  l’Education  Nationale  et  non  par  la 
municipalité qui nous a assuré qu’elle ne toucherait pas à l’éveil musical dans les 
écoles qui est très important pour le développement des enfants.

Peut-on demander à la Municipalité de continuer à doter l’Ecole de Musique de 
telles subventions, sans craindre, à terme, une augmentation de nos impôts ?

Ne  faut-il  pas,  comme  le  préconisent  Monsieur  le  Maire  et  son  Equipe  
Municipale,  faire  participer  de  façon  équitable  toutes  les  Communes 
concernées par  l’Ecole de Musique ?

Le Conseil Général ne pourrait-il pas financer davantage ?
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